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 n° 275 230 du 13 juillet 2022 

dans l’affaire X/ III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. CARLIER 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, et 

de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juin 2020, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour, prise le 15 mai 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 juin 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 22 avril 2022. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. WAUTELET loco Me J. CARLIER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. PAUL loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique dans le courant de l’année 2013, munie d’un 

visa de travail en tant qu’infirmier. Elle a été mise en possession d’une carte A valable jusqu’au 31 mai 

2016. 

 

1.2. La partie requérante déclare avoir quitté la Belgique en 2016, pour l’Italie.  

 

Elle revient en Belgique en septembre 2017. Un permis de travail B lui est délivré, valable jusqu’au 30 

aout 2018 en tant qu’infirmier.  
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1.3. Le 20 juin 2018, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 auprès du Bourgmestre de la commune 

de Ramillies. 

 

Le 5 juin 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de cette demande accompagnée 

d’un ordre de quitter le territoire, notifiés le 17 juillet 2020. Un recours contre ces décisions est pendant 

devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après « le Conseil ») sous le n° de rôle 251 233. 

 

1.4. Le 5 septembre 2019, la partie requérante a introduit une demande de permis unique au travers de 

son employeur Madame A.-G. V., directrice de la Résidence S.J. de La Hulpe et appartenant au groupe 

de maisons de repos et de soins A.C.W., auprès de la Direction de l’Emploi et des Permis de Travail au 

Service Public de Wallonie (ci-après SPW). Celle-ci a été refusée par une décision du 18 novembre 2019. 

 

1.5. Le 21 avril 2020, la partie requérante a introduit une nouvelle demande de permis unique au travers 

du même employeur que celui visé au pont 1.4. 

 

Le 12 mai 2020, le SPW a octroyé une autorisation de travail d’un an à la partie requérante. 

 

Le 15 mai 2020, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour dans le cadre de cette 

demande. Cette décision qui a été notifiée à la partie requérante le 19 mai 2020, constitue l’acte attaqué 

et est motivée comme suit : 

  

« La demande de séjour introduite par […] est refusée au motif que : 

 

 Article 61/25-5,§1, 3 de la loi du 15.12.1980 : L’intéressée n'était pas déjà admise ou autorisée à séjourner 

dans le Royaume pour une période n’excédant pas nonante jours [conformément au titre I, chapitre II], ou 

pour une période de plus de nonante jours [conformément au titre I, chapitre III], au moment de 

l’introduction de sa demande sur le territoire du Royaume. 

 

Considérant que l'intéressé à introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de la procédure 

Permis unique en date du 21/04/2020 auprès de la Direction de l'Emploi et des Permis de Travail du 

Service Public de Wallonie ; 

 

Considérant qu’il ressort du dossier administratif de l’intéressé, d'une consultation des sources 

authentiques de l’ONSS (via l’application Dolsis) en date du 15/05/2020, ainsi que du formulaire de 

demande de Permis unique que l’intéressé réside en Belgique depuis septembre 2017 ; 

 

Considérant que l’intéressé n'est plus en possession d’un titre de séjour légal (carte A périmée le 

01/06/2016), qu’il ne produit aucun document de séjour l’admettant ou l’autorisant à séjourner dans le 

Royaume pour une période n’excédant pas nonante jours [conformément au titre I, chapitre II], ou pour 

une période de plus de nonante jours [conformément au titre I, chapitre III] de la loi précitée ; 

 

Considérant que l'intéressé n'était donc ni admis, ni autorisé au séjour légal en Belgique au moment de 

l’introduction de sa demande d’autorisation de séjour sur pied de la procédure Permis unique ; 

 

En conséquence, la demande de permis unique est refusée.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation de l’article 4, § 1er, de la Directive 

2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une procédure de 

demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à 

résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un socle commun de droits pour les 

travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat membre (dite Directive « Permis 

unique ») ». 

 

Après un rappel du libellé de l’article 4 de la Directive Permis unique et des articles 61/25-5, §1er,3°, et 

61/25-4 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante expose ce qui suit : « A titre principal, la 

décision entreprise viole l’article 4, § 1er, de la Directive « Permis unique » en ce que celle-ci ne prévoit 

la possibilité d’exiger un séjour légal préalable du ressortissant tiers résidant sur le territoire d’un Etat 
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membre que dans l’hypothèse où la demande de permis unique doit être déposée par ce ressortissant. 

En conséquence, une condition indérogeable fondée sur l’obligatoire régularité du séjour du ressortissant 

d’Etat tiers ne peut être appliquée, lorsque la demande de permis unique doit être introduite par 

l’employeur de ce ressortissant de pays tiers, en particulier lorsque l’entité fédérée, en l’occurrence la 

Région Wallonne, compétente pour la décision relative au volet « travail » du permis unique, a notifié à 

l’employeur une décision positive sur ce point. 

 

L’article 4, § 1er, de la Directive « Permis unique » précise que les Etats membres décident si la demande 

de permis unique doit être introduite par le ressortissant d’un pays tiers ou par son employeur et que, 

dans l’hypothèse où la demande doit être déposée par le ressortissant de pays tiers, les Etats membres 

doivent permettre que cette demande soit introduite à partir d’un pays tiers ou, si le droit national le prévoit, 

sur le territoire de l’État membre dans lequel le ressortissant d’un pays tiers se trouve légalement. 

La possibilité offerte à l’État membre de prévoir l’introduction de la demande « sur le territoire de l’État 

membre dans lequel le ressortissant d’un pays tiers se trouve légalement » est clairement précédée, dans 

la Directive « Permis unique » visée au moyen, de la préposition conditionnelle : « Si la demande doit être 

déposée par le ressortissant d’un pays tiers » (article 4, §1er, dernière phrase). 

Or, tel n’est pas le cas en droit belge. L’hypothèse choisie par le législateur belge - à savoir, l’introduction 

de la demande par l’employeur - et mise en œuvre par l’employeur dans le cas d’espèce, n’est pas visée 

par cette disposition de la Directive. 

Le considérant 10 indique, à l’inverse, que : « Lorsque le ressortissant d'un pays tiers n'est pas autorisé 

à introduire une demande à partir d'un pays tiers, les États membres devraient veiller à ce que la demande 

puisse être introduite par l'employeur dans l'État membre d'accueil. » ». 

Du reste, si la décision attaquée est contraire à la directive permis unique, la législation belge ne l’est pas 

nécessairement. En effet l’article 61/25-4 précité de la loi du 15 décembre 1980 auquel se réfère l’article 

61/25-5, §1, 3 de la même loi, seul cité dans la décision attaquée, précise expressément que « les 

dispositions de la présente section s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une 

demande d'autorisation de travail ». Tel n’est pas le cas en l’espèce, la demande d’autorisation de travail 

ayant été introduite par l’employeur et lui ayant été accordée par l’entité fédérée compétente. 

Il résulte de ces éléments que la demande de permis unique ne peut être conditionnée par le séjour légal 

préalable du ressortissant d’un Etat tiers, dans le cas où cette demande est introduite en Belgique par 

l’employeur de ce ressortissant, en particulier lorsque l’entité fédérée, en l’occurrence la Région Wallonne, 

compétente pour la décision relative au volet « travail » du permis unique, a notifié à l’employeur une 

décision positive sur ce point. »  

 

2.1.2. La partie requérante fait valoir que « Si Votre Conseil devait avoir le moindre doute sur la 

compatibilité de la législation belge et de la pratique de l’Office des étrangers, consistant à imposer comme 

condition indérogeable de la demande de permis unique le séjour légal préalable du ressortissant de pays 

tiers, dans l’hypothèse où la demande de permis unique est introduite par l’employeur dans l’Etat membre 

d’accueil, avec article 4, § 1er, de la Directive « Permis unique » », la partie requérante invite le Conseil 

à poser une première question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne (ci-après CJUE), 

formulée de la manière suivante : 

 

«L’article 4, § 1er, de la Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les 

ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un 

socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat 

membre (dite Directive « Permis unique ») doit-il être interprété comme permettant à un Etat membre, 

ayant fait le choix d’autoriser l’introduction d’une demande de permis unique par l’employeur d’un 

ressortissant de pays tiers, dans l’Etat membre d’accueil, de conditionner, de manière indérogeable, 

l’octroi de ce permis unique à la détention d’un titre de séjour légal préalable lorsque ledit ressortissant 

de pays tiers se trouve sur le territoire de l’Etat membre d’accueil, en particulier lorsque l’entité fédérée, 

en l’occurrence la Région Wallonne, compétente pour la décision relative au volet « travail » du permis 

unique, a notifié à l’employeur une décision positive sur ce point ? » 

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen de la violation de  «  l’article 4, § 1er, de la Directive 

« Permis unique » ; de l’article 159 de la Constitution ; des articles 61/25-5 et 62 de la loi du 15 décembre 

1980 […] ; des articles 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation des actes administratifs 

; du principe de bonne administration, et particulièrement le devoir de minutie et de prudence ; du principe 

général de la force majeure, principe général de droit européen et de droit belge ». 
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Après un rappel des normes visées au moyen, la partie requérante estime que « la décision entreprise 

viole les dispositions visées au moyen en ce qu’elle ne tient aucun compte de la situation sanitaire notoire 

liée à la pandémie de COVID-19, constitutive d’un cas de force majeur, qui eut dû permettre de déroger 

à la condition du séjour légal en Belgique, en particulier lorsque l’entité fédérée, en l’occurrence la Région 

Wallonne, compétente pour la décision relative au volet « travail » du permis unique, a utilisé une 

exception dérogatoire et notifié à l’employeur une décision positive sur ce point ». 

 

Elle rappelle que la procédure « Permis unique », telle que transposée par la législation belge, prévoit 

deux alternatives pour l’introduction d’une demande de permis unique. Soit le ressortissant de pays tiers 

visé par la demande ne se trouve pas sur le territoire du Royaume soit il se trouve sur le territoire du 

Royaume. Or elle rappelle que bien qu’ayant résidé régulièrement en Italie de 1998 à 2013 et ayant été 

admise ou autorisée au séjour en Belgique de 2013 à 2016, ayant dû retourner en Italie pour des motifs 

personnels, elle n’était plus en possession d’un titre de séjour, préalablement à l’introduction de la 

demande de permis unique, mais avait sollicité l’octroi d’une nouvelle autorisation de séjour, en date du 

18 mai 2018, et se trouvait dans l’attente d’une décision à ce sujet. 

 

Elle estime que dans cette situation, selon la partie défenderesse et conformément aux dispositions 

précitées, elle aurait dû retourner en République Démocratique du Congo, de sorte que la demande 

introduite par son employeur ne puisse être refusée au motif de cette absence de séjour légal. 

 

Or, elle rappelle que depuis le début de l’année 2020, la Belgique, de même que la plupart des pays du 

monde, est confrontée à une épidémie de COVID-19, un virus particulièrement transmissible qui est à 

l’origine de plusieurs centaines de milliers de morts dans le monde entrainant la prise de mesures 

drastiques par arrêté ministériel afin de limiter le risque de propagation de l’épidémie dont « le confinement 

de toute la population dans leurs domiciles, la distanciation sociale dans les transports en commun, 

l’interdiction des voyages hors de la Belgique, ... ». Elle soutient que l’article 7 de l’arrêté ministériel du 23 

mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du Coronavirus COVID-19 prévoit, 

en particulier, l’interdiction de tous les voyages non essentiels au départ de la Belgique. Un arrêté 

ministériel du 17 avril 2020 a prolongé lesdites mesures jusqu’au 3 mai inclus. Un autre arrêté ministériel 

du 30 avril 2020 a prolongé les mesures jusqu’au 10 mai 2020. Au moment de l’adoption de la décision 

entreprise, un dernier arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 précité a été pris le 

8 mai 2020. Celui-ci a un peu modifié l’arrêté ministériel précité du 23 mars 2020 sans toutefois en changer 

réellement la substance ; il maintient notamment les règles de distanciation sociale, le confinement à 

domicile sauf cas de nécessité, et, en particulier, l’interdiction des voyages non essentiels hors de la 

Belgique. 

 

Elle fait valoir qu’à l’heure de la rédaction du présent recours, le site internet de l’Office des étrangers 

indique également que, s’agissant des voyages vers la Belgique, « jusqu’à nouvel ordre, les ambassades 

et les consulats de Belgique n’acceptent plus aucune demande de visa et ne délivrent plus de visa, sauf 

exception (voyage essentiel). Dans la plupart des pays, les Visa Application Center sont également fermés 

» (voy. https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Les-voyages-vers-la-Belgique.aspx). 

 

Elle estime dès lors qu’au moment de l’introduction de la demande de permis unique et de l’adoption de 

la décision entreprise, elle se trouvait donc dans l’impossibilité absolue de quitter le territoire belge et de 

retourner en République Démocratique du Congo. Or elle relève toutefois que la situation liée à la 

pandémie de COVID-19 et aux mesures de sécurité strictes adoptées par le gouvernement, impliquant 

d’importantes restrictions à la vie publique et à la liberté de mouvement, a d’emblée été considérée par 

les autorités belges comme une situation susceptible de constituer un cas de force majeure justifiant de 

déroger à certaines règles légales. Elle renvoie à un extrait du rapport au Roi rédigé dans le cadre de 

l’adoption de l’arrêté royal n° 2 du 9 avril 2020 concernant la prorogation des délais de prescription et des 

autres délais pour ester en justice ainsi que la prorogation des délais de procédure et la procédure écrite 

devant les cours et tribunaux, et à celui rédigé dans le cadre de l’adoption de l’arrêté royal de pouvoirs 

spéciaux n°19 concernant la prorogation des délais de procédure devant le Conseil du contentieux des 

étrangers et la procédure écrite comporte également des considérations similaires. 

 

Elle estime qu’il ressort de ces éléments que la situation liée à la pandémie de COVID-19 est susceptible 

d’être considérée comme un cas de force majeure justifiant, dans certains cas, de déroger aux règles 

légales soulignant qu’un certain nombre d’instruments réglementaire, ou de lex specialis, ont été adoptés 

par le gouvernement fédéral et les entités fédérées en application de ce constat et afin de définir avec 

précision les situations devant être, en tout état de cause, considérées comme relevant de la force 

https://dofi.ibz.be/sites/dvzoe/FR/Pages/Les-voyages-vers-la-Belgique.aspx
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majeure. Elle relève cependant que la «théorie de droit commun de la force majeure» (/exgeneralis) reste 

applicable, à titre subsidiaire, en dehors des situations codifiées. 

 

Elle reprend diverses dérogations apportées aux règles applicables en temps ordinaire, hors cas de force 

majeure en matière de droit des étrangers et soutient qu’il ressort des éléments qui précèdent, et en 

particulier de l’article 3 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 14 du 27 avril 2020, combiné à la possibilité 

d’invoquer la théorie de droit commun de la force majeure dans les situations non réglementées par le 

législateur, que des suspensions temporaires de conditions prévues par la loi sont rendues possibles par 

une situation de force majeure découlant de la crise sanitaire liée au COVID-19 et des mesures de sécurité 

adoptées par le gouvernement fédéral. 

 

Or, elle estime que la situation dans laquelle elle se trouve, au moment de l’adoption de la décision 

entreprise, répond aux conditions de la force majeure à deux niveaux : Premièrement, et à titre principal, 

elle se trouve dans l’impossibilité absolue de se conformer à la condition de l’article 61/25-5, § 1er, 3° de 

la loi du 15 décembre 1980 ou, à tout le moins, confronté à des difficultés anormales, indépendantes de 

sa volonté et apparaissant inévitables alors même que toutes les diligences utiles seraient mises en 

œuvre. Elle n’est, en effet, pas autorisée à quitter le territoire belge et à retourner en République 

Démocratique du Congo et rappelle que le Centre Européen des Visas de Kinshasa est d’ailleurs fermé 

jusqu’à nouvel ordre.  Deuxièmement, et à titre subsidiaire, la Résidence Saint James (son employeur) 

est confrontée à un besoin impérieux de personnel médical, afin de faire face aux conséquences 

immédiates (mais également à moyen et long terme) de la crise sanitaire et d’assurer la prise en charge 

et la sécurité des membres de sa maison de repos et de soins. 

 

Elle estime que compte tenu de cette situation exceptionnelle, il appartenait à la partie défenderesse de 

faire exception à la condition de séjour légal prévue par l’article 61/25-5, § 1er, 3° de la loi du 15 décembre 

1980, à l’instar de la Région wallonne qui, faisant usage de son pouvoir de dérogation prévu à l’article 2, 

§ 4, de l’arrêté du gouvernement wallon du 16 mai 2019, a octroyé l’autorisation de travail sollicitée, en 

dépit de la condition de séjour légal imposée par le paragraphe 1e, 3° du même article. 

A défaut, elle se trouve confrontée à une impossibilité absolue d’introduction de la demande de permis 

unique puisqu’elle ne peut retourner en République Démocratique du Congo et que la demande ne peut 

être introduite en Belgique, compte tenu de sa situation de séjour illégal. 

 

Elle avance enfin qu’il ressort des considérations développées au premier moyen que la Directive  Permis 

unique ne comporte aucune disposition conditionnant l’introduction d’une demande de permis unique à la 

détention d’un titre de séjour légal, lorsque le ressortissant de pays tiers se trouve sur le territoire d’un 

Etat membre, dans l’hypothèse où la demande de permis unique doit être introduite par l’employeur de 

ce ressortissant de pays tiers. Elle soutient que la partie défenderesse était donc tout à fait libre, du point 

de vue du droit européen, de considérer que le fait qu’elle ne soit ni admise ni autorisée au séjour au 

moment de l’introduction de sa demande de permis unique ne constitue pas un obstacle à l’octroi d’une 

autorisation de séjour, compte tenu des circonstances particulières constitutives de force majeure, en 

vigueur au moment de l’adoption de sa décision. Elle rappelle à cet égard que la Commission européenne 

a ainsi incité les États membres à faire usage des possibilités autorisées par la Directive 2005/36/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications 

professionnelles pour simplifier lesdites procédures de reconnaissances s’agissant des professionnels de 

la santé, compte tenu des grandes difficultés des États membres à mobiliser suffisamment de personnel 

médical dans la lutte contre la maladie tout en assurant les activités ordinaires de diagnostic, de traitement 

et de soins.  

 

Dès lors, la partie requérante estime qu’en s’abstenant de déroger à la condition prévue, selon la partie 

défenderesse - ce qui est contesté au premier moyen - par l’article 61/25-5, § 1er, 3° de la loi du 15 

décembre 1980, en raison de la double situation de force majeure dans laquelle elle se trouvait au moment 

de l’introduction par l’employeur de la demande de permis unique, comme l’y autorisait la Directive « 

Permis unique », la partie défenderesse a méconnu les dispositions précitées. 

 

 

2.2.2. La partie requérante fait finalement valoir qu’ «  En cas de réponse positive à la première question, 

la juridiction de renvoi invite la Cour à se prononcer sur la deuxième question préjudicielle suivante : 

 

«L’article 4, § 1", de la Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 

établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les 

ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un 
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socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat 

membre (dite Directive « Permis unique ») doit-il être interprété comme permettant à un État membre, 

ayant fait le choix d’autoriser l’introduction d’une demande de permis unique par l’employeur d’un 

ressortissant de pays tiers, dans l’État membre d’accueil, de conditionner l’octroi de ce permis unique à 

une condition indérogeable fondée sur la détention d’un titre de séjour légal préalable lorsque ledit 

ressortissant de pays tiers se trouve sur le territoire de l’État membre d’accueil, en particulier lorsque 

l’entité fédérée, en l’occurrence la Région Wallonne, compétente pour la décision relative au volet « travail 

» du permis unique, a notifié à l’employeur une décision positive sur ce point, compte tenu de 

circonstances de force majeure, s’agissant d’un emploi d’infirmier sollicité au cœur de la pandémie de 

COVID-19 et tenant compte des mesures de sécurité en vigueur au moment de l’adoption de la décision 

entreprise rendant impossible pour le ressortissant d’État tiers concerné le retour dans son pays d’origine 

en raison de ces circonstances exceptionnelles ? » ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, en ce que les moyens sont pris de l’article 4 de la directive 2011/98/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une procédure de demande unique en vue de 

la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le 

territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays 

tiers qui résident légalement dans un État membre (ci-après « directive Permis unique »), celui-ci est 

irrecevable, la partie requérante n’indiquant pas en quoi cette disposition aurait été mal transposée en 

droit interne dans ses aspects relatifs au séjour par les articles 61/25-1 à 61/25-7 de la loi du 15 décembre 

1980. Le Conseil rappelle en effet que « dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son 

invocation directe n’est plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n°117.877 

du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas le cas en l’espèce. Dès lors, l’invocation de l’article 4 de la Directive 

Permis Unique manque en droit. 

 

3.2.1.  Sur le premier moyen et pour rappel,, l’article 4 de la Directive Permis Unique prévoit ce qui suit :  

 

« 1. Une demande de délivrance, de modification ou de renouvellement d'un permis unique est introduite 

au moyen d'une procédure de demande unique. Les États membres déterminent si les demandes de 

permis unique doivent être introduites par le ressortissant de pays tiers ou par l'employeur du ressortissant 

de pays tiers. Les États membres peuvent également décider d'autoriser une demande de l'un ou l'autre 

des deux. Si la demande doit être présentée par le ressortissant d'un pays tiers, les États membres 

autorisent l'introduction de la demande à partir d'un pays tiers ou, si la législation nationale le prévoit, sur 

le territoire de l'État membre dans lequel le ressortissant du pays tiers est légalement présent.  

2. Les États membres examinent une demande présentée en vertu du paragraphe 1 et adoptent une 

décision de délivrance, de modification ou de renouvellement du permis unique si le demandeur remplit 

les exigences spécifiées par le droit de l'Union ou le droit national. La décision de délivrer, de modifier ou 

de renouveler le permis unique constitue un acte administratif unique combinant un permis de séjour et 

un permis de travail.  

3. La procédure de demande unique est sans préjudice de la procédure de visa qui peut être requise pour 

l'entrée initiale.  

4. Les États membres délivrent un permis unique, lorsque les conditions prévues sont remplies, aux 

ressortissants de pays tiers qui demandent l'admission et aux ressortissants de pays tiers déjà admis qui 

demandent le renouvellement ou la modification de leur permis de séjour après l'entrée en vigueur du les 

dispositions nationales d'exécution. » 

 

3.2.2. L’Accord de coopération du 2 février 2018 entre l'Etat fédéral, la Région wallonne, la Région 

flamande, la Région de Bruxelles-Capitale et la Communauté germanophone portant sur la coordination 

des politiques d'octroi d'autorisations de travail et d'octroi du permis de séjour, ainsi que les normes 

relatives à l'emploi et au séjour des travailleurs étrangers (ci-après « l’Accord de coopération ») combiné 

à l’accord de coopération d’exécution du 6 décembre 2018 constituent le cadre général pour les 

modifications de la loi du 15 décembre 1980, l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ») et  la 

réglementation régionale. 

 

L’article 1er, §1er, de cet accord prévoit ce qui suit : « Cet accord de coopération transpose partiellement 

la Directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une 

procédure de demande unique en vue de la délivrance d'un permis unique autorisant les ressortissants 
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de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d'un Etat membre et établissant un socle commun de 

droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat membre. 

Sans préjudice des autres pouvoirs qui leur sont attribués par cet accord, les parties peuvent, par un 

accord de coopération d'exécution tel que prévu à l'article 92bis, § 1er, alinéa 3, de la loi spéciale, définir 

les modalités nécessaires à la mise en œuvre de cet accord. » 

 

Sous le chapitre IV relatif à la « Procédure de demande unique en vue de l'obtention d'un permis unique 

ou d'un autre titre de séjour afin de venir travailler pour une période de plus de 90 jours », section 2, 

relative à l’ « introduction de la demande », sous-section 1re sur les «  Règles générales », l’article 18, 

paragraphe 1er, de l’Accord de coopération prévoit que :  «  Sans préjudice des dispositions des articles 

22 et 23, la demande d'autorisation de séjour à des fins de travail et la demande de renouvellement ou 

de modification de cette autorisation sont introduites par le ressortissant d'un pays tiers par le biais de son 

employeur auprès de l'autorité régionale territorialement compétente. » (le Conseil souligne). 

 

Sous la section 4 du même chapitre intitulée «  Délivrance du permis unique », il est prévu à l’article 34 

que : « Lorsque le ressortissant d'un pays tiers est autorisé à séjourner et à travailler sur le territoire belge, 

l'Office des Etrangers porte à la connaissance des postes diplomatiques et/ou des communes les 

décisions positives. 

Lorsque le ressortissant d'un pays tiers autorisé au séjour et au travail se trouve à l'étranger à la date de 

la décision d'autorisation de séjour et de travail, un visa lui est délivré, à sa demande. 

Le ressortissant d'un pays tiers autorisé au séjour et au travail est inscrit au registre des étrangers. Un 

permis unique conforme au règlement (CE) n° 1030/2002 du Conseil du 13 juin 2002 établissant un 

modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers, lui est délivré. 

Le ressortissant d'un pays tiers autorisé, conformément à l'article 33, à séjourner sur le territoire en vue 

d'y travailler peut commencer à travailler dès qu'il est en possession du document de séjour provisoire qui 

est délivré en attente de la délivrance du permis unique, ou en attente de la prolongation ou de la 

modification de celui-ci. » (le Conseil souligne) 

 

3.2.3. L’article 4 de la Directive Permis unique a ainsi été transposé en droit interne belge par la loi du 22 

juillet 2018 modifiant la loi du 15 décembre 1980, entrée en vigueur le 24 décembre 2018.  

 

L’article 2 de cette loi énonce ce qui suit : « La présente loi transpose partiellement:  

1° la directive 2003/109/CE du Conseil du 25 novembre 2003 relative au statut des ressortissants de pays 

tiers résidents de longue durée;  

2° la directive 2011/98/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 établissant une 

procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants 

de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un Etat membre et établissant un socle commun de 

droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un Etat membre. » (le Conseil 

souligne). 

 

L’article 61/25-1 de la loi du 15 décembre 1980 inséré par l’article 7 de la loi du 22 juillet 2018 modifiant 

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers visant à transposer partiellement la Directive 2011/98/EU Permis unique, prévoit : « Les 

dispositions du présent chapitre s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une 

demande d'autorisation de travail, ou de renouvellement de cette autorisation, dans le Royaume auprès 

de l'autorité régionale compétente, à l'exception des ressortissants de pays tiers qui sont soumis aux 

dispositions du chapitre VIII, du chapitre VIII bis et du chapitre VIII ter. L'introduction de cette demande 

vaut introduction d'une demande de séjour. » (le Conseil souligne) 

 

L’article 61/25-4 de la même loi prévoit : « Sans préjudice des dispositions plus favorables prévues par le 

droit de l'Union ou les conventions internationales liant la Belgique, les dispositions de la présente section 

s'appliquent aux ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande d'autorisation de travail 

conformément à l'article 61/25-1, alinéa 1er, et qui souhaitent séjourner ou séjournent dans le Royaume 

pour une période de plus de nonante jours. » (le Conseil souligne). 

 

L’article 61/25-2 de la même loi dispose que :  

« § 1er. Le ministre ou son délégué statue sur la demande de séjour visée à l'article 61/25-1.  

Sans préjudice de la possibilité pour le ministre ou son délégué de demander des informations et des 

documents complémentaires conformément à l'article 25, § 2, de l'accord de coopération du 2 février 

2018, le ministre ou son délégué se base notamment sur les documents et informations suivants pour 

statuer sur la demande :  
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[…]  

§ 2. Le ressortissant d'un pays tiers admis ou autorisé à séjourner sur le territoire du Royaume pour une 

période n'excédant pas nonante jours conformément au titre I, chapitre II, ou pour une période de plus de 

nonante jours conformément au titre I, chapitre III, peut introduire une demande d'autorisation de travail 

visée à l'article 61/25-1.  

Sans préjudice de la possibilité de demander des informations et documents complémentaires, le ministre 

ou son délégué statue notamment sur la base des documents et informations visés au paragraphe 1er, 

alinéa 2, 2°, 3° et 6°. […].» (le Conseil souligne) 

 

L’article 61/25-5 de la même loi prévoit en son paragraphe 1er , 3° : « Le ressortissant de pays tiers visé à 

l'article 61/25-4, est autorisé à entrer et à séjourner plus de nonante jours sur le territoire du Royaume 

afin d'y travailler, ou son autorisation de séjour est renouvelée, pour autant que :  

[…] 

3° lorsque le ressortissant de pays tiers séjourne sur le territoire du Royaume lors de l'introduction de la 

demande visée à l'article 61/25-1, il est déjà admis ou autorisé à séjourner dans le Royaume pour une 

période n'excédant pas nonante jours conformément au titre I, chapitre II, ou pour une période de plus de 

nonante jours conformément au titre I, chapitre III.  

 […]. » (le Conseil souligne). 

 

Les travaux préparatoires indiquent, concernant l’insertion de cette dernière disposition dans la loi du 15 

décembre 1980, que : « L’article 61/25-5 détermine les conditions et la procédure relative au volet séjour 

dans une demande de permis unique. (…) Enfin, le troisièmement précise que le ressortissant de pays 

tiers qui souhaite introduire sa demande, alors qu’il est déjà présent sur le territoire, doit être admis ou 

autorisé à séjourner dans le Royaume pour trois mois au maximum conformément au Titre I, Chapitre II 

de la LLE, ou pour plus de trois mois (être titulaire d’une autorisation de long séjour) conformément au 

Titre I, chapitre III, tel que cela est prévu à l’article 25/2, 1°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. (…). » (Doc. Parl.., Ch., 54-

3014/001, pp. 19-20) . 

 

3.2.4. Il ressort de l’accord de coopération susvisé et de la transposition de la Directive Permis unique 

dans la loi belge, qu’un ressortissant de pays tiers qui introduit une demande en vue de l'obtention d'un 

permis unique aux fins de travail en Belgique pour une période de plus de 90 jours, doit l’introduire, dans 

tous les cas, qu’il se trouve en Belgique ou pas, par le biais de son employeur auprès de l'autorité 

régionale territorialement compétente. 

 

Toutefois si la demande est formulée à partir de la Belgique, l’intéressé doit démontrer être en séjour légal 

sur le territoire du Royaume au moment de l’introduction de la demande. 

 

Par son argumentation dans le cadre de son premier moyen, par laquelle la partie requérante semble 

avancer que l’acte attaqué est contraire à la directive permis unique et à la loi, dès lors qu’en l’espèce, sa 

demande de permis unique ayant été introduite par son employeur, elle ne peut être conditionnée par un 

séjour légal préalable et ce d’autant que la Région Wallonne a notifié à son employeur une décision 

positive sur le volet travail, la partie requérante procède à une lecture erronée de la directive et de sa 

transposition dans la loi belge.  

 

En effet, tout d’abord, il convient de rappeler que le volet séjour de la demande de permis unique n’est 

aucunement lié au volet travail. Ainsi les autorités régionales sont seules compétentes pour attribuer ou 

non un permis de travail, mais l’issue positive de cette procédure ne lie pas l’Office des étrangers dans le 

cadre de l’octroi ou non d’une autorisation de séjour. En revanche, une issue négative au volet travail ne 

pourra que déboucher sur un refus au niveau du séjour ainsi qu’il ressort de l’article 17 de l’accord de 

coopération susvisé « La demande d'autorisation de séjour à des fins de travail pour une période de plus 

de nonante jours est introduite sous la forme d'une demande d'autorisation de travail. La demande 

d'autorisation de travail vaut demande d'autorisation de séjour. L'autorisation de séjour est valable 

uniquement si une autorisation de travail est accordée. L'autorisation de travail est valable uniquement si 

une autorisation de séjour est accordée » (le Conseil souligne). 

 

Ensuite, ainsi qu’indiqué plus haut, l’introduction d’une demande d'obtention d'un permis unique aux fins 

de travail en Belgique pour une période de plus de 90 jours ne pouvant se faire que par le seul biais de 

l’employeur de l’intéressé, la partie requérante procède à une lecture erronée de la loi quand elle affirme 

que l’acte attaqué est contraire à la directive permis unique en ce qu’il est fondé sur les articles 61/25-4 

et 61/25-5,§1, 3°, de la loi du 15 décembre 1980 qui prévoient qu’ils s’appliquent uniquement « aux 
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ressortissants de pays tiers qui introduisent une demande d’autorisation de travail », ce qui ne serait pas 

son cas en l’espèce. Ainsi que rappelé plus haut, c’est bien le ressortissant d'un pays tiers qui, dans tous 

les cas, introduit sa demande de permis unique en Belgique bien qu’il doive le faire exclusivement par le 

biais de son employeur.  

 

La partie requérante fait en outre une lecture incomplète de l’article 4 de la directive Permis unique qui 

prévoit notamment en ses paragraphes 2 et 3 que « Les États membres examinent une demande 

présentée en vertu du paragraphe 1 et adoptent une décision de délivrance, de modification ou de 

renouvellement du permis unique si le demandeur remplit les exigences spécifiées par le droit de l'Union 

ou le droit national. La décision de délivrer, de modifier ou de renouveler le permis unique constitue un 

acte administratif unique combinant un permis de séjour et un permis de travail.  

3. La procédure de demande unique est sans préjudice de la procédure de visa qui peut être requise pour 

l'entrée initiale » (le Conseil souligne). 

 

Le considérant n° 3 de la directive Permis unique précise l’objectif visé par le législateur européen à savoir 

que : « Les dispositions relatives à une procédure de demande unique aboutissant à un titre combiné 

englobant à la fois les permis de séjour et de travail dans un acte administratif unique contribueront à 

simplifier et à harmoniser les règles actuellement applicables dans les États membres. Une telle 

simplification procédurale a déjà été introduite par plusieurs États membres et a rendu la procédure plus 

efficace, tant pour les migrants que pour leurs employeurs, et a permis de contrôler plus facilement la 

légalité de leur résidence et de leur emploi. » (le Conseil souligne). 

 

Ainsi que relevé par la partie défenderesse dans sa note d’observations, il ressort des considérants et 

dispositions précités que la circonstance que la demande de permis unique soit introduite par le 

ressortissant de pays tiers ou par son employeur sur le territoire de l’Etat membre est sans aucune 

incidence sur la règlementation nationale relative à l’entrée sur le territoire, l’admission et/ou l’autorisation 

au séjour, notamment « sans préjudice de la procédure de visa qui peut être requise pour l’entrée initiale 

». 

 

Au surplus, le Conseil s’interroge sur la pertinence de la critique émise par la parte requérante dans le 

cadre de son premier moyen dès lors qu’il ressort du second moyen qu’il est entièrement fondé sur le 

postulat de départ, non contesté, selon lequel en l’absence de séjour légal en Belgique, elle doit quitter le 

territoire belge afin d’introduire sa demande de permis unique depuis son pays d’origine. 

 

3.2.5. Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.6. Dès lors que la partie requérante ne prétend pas que l’article 4 de la directive Permis unique aurait 

été transposé en droit belge de façon incomplète ou inexacte, disposition qui, au vu de ce qui précède, 

ne peut, en tout état de cause, pas porter atteinte à la règlementation nationale en matière d’entrée sur le 

territoire et d’admission au séjour, il n’y a pas lieu de poser la question préjudicielle sollicitée qui n’est pas 

nécessaire à la solution du litige.  

 

3.3.1. Sur le second moyen, en ce que la partie requérante invoque, au regard de la crise sanitaire liée à 

la COVID-19 prévalant au moment de l’introduction et du rejet de sa demande de permis unique l’ayant 

empêchée de retourner en République Démocratique du Congo (ci-après RDC), une situation de force 

majeure qui aurait dû lui permettre d’introduire sa demande depuis la Belgique, elle ne peut être suivie. 

 

Il convient tout d’abord de rappeler que la partie requérante avait déjà introduit une première demande de 

permis unique le 5 septembre 2019, à savoir bien avant la période de crise sanitaire qui a démarré en 

mars 2020, et sans toutefois avoir apparemment envisagé un retour en RDC pour introduire sa demande 

conformément aux conditions posées par la loi alors qu’elle était en séjour illégal à cette date. Bien que 

la demande ait été directement refusée au stade de la Région wallonne, la partie requérante avait, dès 

cette date, connaissance des exigences légales posées à l’introduction d’une demande à partir de la 

Belgique, dont à tout le moins une qu’elle ne remplissait pas, à savoir le séjour légal ce qui aurait dû 

l’amener à retourner en RDC dès ce moment-là. 

 

Ensuite, la partie requérante a délibérément posé le choix d’introduire une seconde demande de permis 

unique depuis la Belgique le 21 avril 2020, soit en pleine crise sanitaire, et bien qu’elle ne puisse toujours 

pas se prévaloir à cette date d’un séjour légal en Belgique. A cette occasion, elle n’a toutefois pas jugé 

utile de mentionner dans sa demande ou dans le cadre d’un complément, les éléments dont elle 

revendique maintenant pouvoir se prévaloir dans sa requête au titre de la force majeure, à savoir 
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l’impossibilité de quitter la Belgique et de rentrer en RDC et l’impossibilité d’obtenir un visa pour la 

Belgique en RDC en avril-mai 2020. En effet, si elle a communiqué des éléments c’est par un courrier du 

18 juin 2020, soit postérieurement à la prise de l’acte attaqué.  

 

En tout état de cause, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir déroger à la loi 

qui ne prévoit aucune exception ni interprétation liées à un éventuel cas de force majeure, à défaut pour 

le Législateur d’avoir prévu une quelconque suspension de ces dispositions pendant la période de crise 

sanitaire. 

 

Quant à l’argument selon lequel la Région Wallonne aurait fait usage de son pouvoir de dérogation pour 

octroyer à la partie requérante l’autorisation de travail sollicitée « en dépit de la condition de séjour légal », 

elle procède à nouveau d’une lecture erronée des dispositions légales invoquées et de la séparation des 

pouvoirs tels que rappelés au point 3.2.4. alinéa 4 du présent arrêt, l’autorité régionale n’ayant pas à 

vérifier la légalité du séjour du demandeur de permis unique lors de l’analyse du volet travail d’une 

demande de permis unique et pouvant décider de manière autonome en fonction de la situation du marché 

de l’emploi et à la réglementation en vigueur.   

 

3.3.2. Le second moyen n’est pas fondé. 

 

3.3.3. Il ressort de ce qui précède qu’il n’y a pas lieu de poser la seconde question préjudicielle sollicitée 

par la partie requérante qui n’est pas nécessaire à la solution du litige.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize juillet deux mille vingt-deux par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 
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A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


